
expression­politique

« L'expression des groupes politiques est libre, dans les limites imposées par la loi et la jurisprudence. Les textes sont donc de l'entière responsabilité de leurs auteurs. »

Liste Ferney-Voltaire Valeurs Communes

faire­valoir­ses­droits­et­ses­spécificités,­
dans­l'intérêt­des­ferneysiens
En décembre, les élus ont eu un long échange avec les représentants
de la Communauté de communes du Pays de Gex (CCPG) sur le Projet
d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) et le Plan local
d’urbanisme intercommunal de l’habitat (Plui-h). Ces longs débats
ont mis à jour, une fois encore, les incompréhensions persistant entre
la CCPG et la Ville de Ferney-Voltaire, notamment en matière de
tourisme : le château de Voltaire, seul monument national à l'échelle
locale, ne semble pas représenter un atout majeur pour les décideurs
communautaires, qui favorisent le Fort-l'Écluse ou les stations des
Monts-Jura. Cette position justifie d'autant plus notre opposition à
l'institution d'une taxe de séjour intercommunale par la CCPG. En

effet, si la compétence promotion du tourisme est désormais
communautaire, la Ville reste toujours responsable d'un certain nombre
de dépenses liées à la fréquentation touristique. Il n'est donc pas
normal que l'intégralité de la taxe de séjour soit perçue par la CCPG,
au détriment de notre commune et de ses habitants. Une telle
opposition permet, tout au moins, de négocier avec la CCPG. 
La fiscalité professionnelle unique a été mise en place dans le Pays
de Gex, dès lors un pacte fiscal et financier vient d'être adopté. Il en
découle un système d'attributions de compensations pour que la CCPG
reverse, à ses communes membres, le montant des taxes
professionnelles qu'elles percevaient auparavant. Néanmoins, comme
trop souvent avec la CCPG, les négociations sur ces attributions de
compensations ne viennent qu'une fois le pacte fiscal et financier
adopté. La négociation des termes du contrat n'est permise qu'une
fois que le contrat est signé. Ce n'est pas une manière de procéder.
La CCPG doit être au service des communes qui la composent et non
l'inverse. Bonne année à tous.

Ferney-Voltaire Valeurs Communes

Les démocrates de Ferney

la­Vérité­sous­les­cotillons.
Courant janvier, le Maire de Ferney-Voltaire, auprès duquel la
majorité municipale largement fissurée feindra de paraître unie,
vous présentera ses vœux, et vous parlera, comme à l’accoutumée,
de projets et de l’attention qu’il vous porte, le sourire au coin des
lèvres, l’œil pétillant, l’air satisfait.
« Un jour tout sera bien, voilà notre espérance, tout est bien
aujourd’hui, voilà l’illusion » (Voltaire).
A bientôt quatre ans de mandat, il a réussi notamment à construire
des toilettes au bas du Parc de la Tire et deux panneaux digitaux
pour informer les Ferneysiens de son alacrité. Triste bilan.
Vivement la fin de cette mandature. Encore deux ans à tenir
ensemble avant la délivrance.
Meilleurs vœux sincères à vous tous.

Eric Béchis président des Démocrates de Ferney

Ferney-DiverCités

Depuis plusieurs mandats, les mêmes élus se succèdent avec des
programmes qui ne différent qu'à la marge et des bilans souvent
maigres face aux défis qui sont les nôtres.

Cette situation tient à un problème d'échelle et de génération.
Alors que nous formons une conurbation cohérente avec Prévessin-
Moëns et Ornex, nous sommes représentés par 3 maires et pas
moins de 24 adjoints. La génération qui exerce le pouvoir feint de
ne pas comprendre que c'est un facteur d'immobilisme dont les
plus démunis d'entre nous subissent les conséquences. En
fusionnant nos communes dès 2008, nous aurions rendu obligatoire
la construction de logements sociaux dans tout le Pays de Gex,
économisé 2 millions d'indemnités d'élus et obtenu 18 millions
de dotations supplémentaires. Il­faut­fusionner­nos­communes­!

Jean-Loup Kastler

Liste Ferney avenir

Les Ferneysiens, riverains de l’aéroport de Genève, profitent
occasionnellement de ses avantages mais en subissent quotidiennement
les nuisances. Comprendre la gestion de l’aéroport n’est pas simple.
Situé sur un terrain appartenant au canton de Genève, il est en fait
directement sous la coupe de la Confédération, les communes
genevoises et frontalières concernées ayant peu de moyens d’action.
De guerre lasse, la « Coordination régionale pour un aéroport de Genève
urbain, respectueux de la population et de l’environnement » (CARPE)
a lancé l’initiative populaire Pour un pilotage démocratique de l’aéroport
de Genève, qui donnera lieu à une votation en 2018. Elle vise à
redonner un pouvoir de décision local pour le développement maîtrisé
et concerté de l’aéroport. Nous avons activement soutenu la collecte
de signatures qui a rendu cette initiative possible. Entre-temps Berne
a publié son Plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA),
essentiellement guidé par des perspectives de profit économique lié

à l’augmentation du trafic aérien, faisant peu de cas de l’impact
sanitaire et environnemental. Pourtant les coûts pour la santé publique,
dus au bruit et à la pollution de l’air, sont indéniables. Selon l’Agence
européenne pour l’environnement, les nuisances sonores sont
responsables d’au moins 10 000 morts prématurées par an en Europe.
Le PSIA n’intègre pas ces coûts, pas plus qu’il ne prend en compte
le survol régulier en basse altitude du territoire français. Les élus
français et suisses devront choisir entre les exigences purement
comptables des compagnies aériennes et le bien-être des populations
qu’ils représentent. A nous tous de prendre cette question en main
et de revendiquer nos droits. Nous vous invitons, associations et
particuliers, à vous exprimer sur ce projet de PSIA mis à l’enquête
publique : www.bazl.admin.ch/psia-participation. Nous nous y
employons aussi.

François Meylan, Christine Franquet, Didier Rigaud, Géraldine Sacchi-Hassanein,
Thao Tran Dinh, Frédérique Lisacek


